Réponses du SAGES (Syndicat des AGrégés de l’Enseignement Supérieur) à l’appel à contributions de l’ONU relatif à la liberté académique et à la liberté d'expression dans les institutions éducatives


Les numéros de chapitres ci-dessous (I II et III) correspondent aux trois premiers points du questionnaire de l’ONU relatif à cet appel à contributions
. Ce qui tient lieu d’annexes autorisées par ce questionnaire correspond ici aux liens figurant en note de bas de page. Tout spécialement les différents documents relatifs à la réclamation n°211/2022 mettant en jeu la liberté académique que le SAGES a adressée au  Comité Européen des Droits Sociaux
 (CEDS en abrégé).
I) Définitions et pratiques judiciaires françaises en matière de liberté académique
§ 1. Dans la législation nationale française contemporaine, ce qui tient lieu de liberté académique en matière d’enseignement figure depuis 1984 à l’article L 952-2 du Code de l’éducation dans sa version initiale de 1984
 dont la formulation est la suivante :

« Les enseignants-chercheurs, les enseignants et les chercheurs jouissent d'une pleine indépendance et d'une entière liberté d'expression dans l'exercice de leurs fonctions d'enseignement et de leurs activités de recherche, sous les réserves que leur imposent, conformément aux traditions universitaires et aux dispositions du présent code, les principes de tolérance et d'objectivité ».
§ 2. L’expression « liberté académique » n’est entrée dans cette législation française que le 24 décembre 2020 par l’article 15 de la loi n°2020-1674 portant diverses dispositions relatives à la recherche et à l'enseignement supérieur
 qui a complété l’article L 952-2 précité par un alinéa ainsi rédigé : « les libertés académiques sont le gage de l'excellence de l'enseignement supérieur et de la recherche français. Elles s'exercent conformément au principe à caractère constitutionnel d'indépendance des enseignants-chercheurs ». Cet alinéa ne définit en rien en quoi consistent ces « libertés académiques », ne renvoyant au « principe à caractère constitutionnel d'indépendance » que pour leur exercice.
§ 3. Par ailleurs, le « principe à caractère constitutionnel d'indépendance » en matière d’enseignement supérieur a été défini de manière fonctionnelle au point n°19 de la Décision n°83-165 DC du 20 janvier 1984 du Conseil Constitutionnel français
 :

« Considérant dès lors que, par leur nature même, les fonctions d'enseignement et de recherche non seulement permettent mais demandent, dans l'intérêt même du service, que la libre expression et l'indépendance des personnels soient garanties par les dispositions qui leur sont applicables ». 

Au niveau constitutionnel, comme dans la Recommandation de l’UNESCO de 1997 relative à la condition du personnel enseignant de l’enseignement supérieur
, ce ne sont donc pas que les enseignants-chercheurs qui doivent en jouir, mais plus largement tous les personnels enseignant dans le supérieur. L’introduction formelle des libertés académiques dans la législation nationale semble donc n’avoir a priori qu’une portée déclarative et ne rien ajouter ni retrancher à la législation en vigueur, ce que confirme le compte rendu des débats parlementaires ayant conduit à cette introduction
.
§ 4. Le Conseil d’État, la juridiction administrative française suprême, a par ailleurs considéré :

· dans un arrêt du 23 novembre 2016 (n°395652)
 que « le principe d'autonomie des universités […] n'a pas […] de valeur constitutionnelle », ce qui signifie que le législateur français, qui l’a inscrite dans la loi, peut y porter atteinte dans l’avenir sans encourir de censure constitutionnelle.

· de manière constante, que « les stipulations » du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels
 (PIDESC) « ne sont pas d'effet direct
 », ce qui rend inopérant devant lui tout argument relatif à la liberté académique fondé sur ce pacte, notamment sur le droit à l’éducation inscrit à son article 13, en méconnaissance de l’observation générale n°13 du comité des droits économiques, sociaux et culturels du 8 décembre 1999 sur le droit à l’éducation
.

Contrairement à l’Espagne
, en France une disposition du PIDESC n’est donc pas un argument de droit international opérant dans la pratique judiciaire française, notamment pour les enseignants. Et ceci bien que selon l’article 55 de la Constitution française, « les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois »
, et que la France ait non seulement ratifié et publié le PIDESC, mais aussi le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels
.
§ 5. L’article 10 de la Convention européenne des droits de l’homme
 (liberté d’expression), constitue un droit directement invocable en France. Mais en matière de liberté académique, la Cour européenne des droits de l’homme lui a donné une signification et une portée encore bien trop limitées, dont l’intérêt concerne surtout la liberté d’expression extra muros et les atteintes manifestement excessives à cette liberté
. On peut en dire de même pour l’article 19 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques
 (PIDCP), compte tenu du point n°6 des déclarations et réserves de la France
 relatives au PIDCP.
§ 6. La liberté académique est expressément inscrite (« Les arts et la recherche scientifique sont libres. La liberté académique est respectée ») à l’article 13 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne
 (CDFUE en abrégé). Et les définitions afférentes ont été précisées par la Cour de Justice de l’Union Européenne (CJUE) dans un arrêt du 6 octobre 2020 (affaire C‑66/18
), par référence à des recommandations ou résolutions de l’UNESCO ou du Conseil de l’Europe (point 227 de l’arrêt). Mais l’invocation au niveau national de cet article 13 de la CDFUE n’est possible que dans les limites prévues par l’article 51 de la CDFUE (« Les dispositions de la présente Charte s'adressent […] aux États membres uniquement lorsqu'ils mettent en œuvre le droit de l'Union » et cette CDFUE « n'étend pas le champ d'application du droit de l'Union au-delà des compétences de l'Union, ni ne crée aucune compétence ni aucune tâche nouvelles pour l'Union et ne modifie pas les compétences et tâches définies dans les traités »). Cette source européenne de la liberté académique en couvre donc l’ensemble des aspects, par référence aux recommandations et résolutions la concernant. Mais elle n’est invocable par les enseignants au niveau national qu’au cas où une affaire met par ailleurs en œuvre le droit de l’Union Européenne (droit du travail notamment), ce qui en limite la portée et en rend l’invocation extrêmement technique et délicate
, au point qu’il n’y a pas eu jusqu’à ce jour d’autres arrêts de la CJUE relatifs à la liberté académique depuis octobre 2020. À ceci il faut ajouter les réticences des juges administratifs français à donner à la CDFUE la pleine mesure de sa justiciabilité
.
§ 7. En résumé, la liberté académique fait l’objet de multiples limitations et restrictions en France, provenant soit du droit national, soit des limites ou restrictions des possibilités d’invoquer le droit international ou européen en la matière. À ceci s’ajoutent d’autres restrictions rationae personae évoquées au § 2 qui suit.
II) Personnel académique enseignant dans le supérieur ayant une liberté académique entravée en France, et raisons de ces entraves.
§ 8. Les professeurs d’université et maîtres de conférence ayant la qualité de fonctionnaire titulaire jouissent de l’ensemble des mécanismes procéduraux garantissant ce qui tient lieu de liberté académique en France. Mais les enseignants du supérieur qui ne sont pas professeurs d’université ou maîtres de conférence, notamment des contractuels et les professeurs agrégés (qui sont fonctionnaires titulaires), bien qu’ils jouissent eux aussi en droit de l’indépendance et de la liberté d’expression dans l’exercice de leurs fonctions (cf. § 1 de cette contribution du SAGES) :
· ne sont pas représentés dans certains organes collégiaux relatifs à l’autonomie et à l’auto gouvernance des établissements universitaires

· ont des modalités de gestion relevant exclusivement du droit commun de la fonction publique, ne tenant aucun compte des exigences propres à la liberté académique, notamment l’intervention des pairs académiques ; c’est le cas en matière d’évaluation, d’avancement et de promotion pour ceux qui sont fonctionnaires, et c’est le cas en matière d’évaluation, d’augmentation ou de renouvellement de contrat pour les enseignants contractuels
· bénéficient eux aussi de modalités spécifiques à l’enseignement supérieur, notamment en matière de sanction disciplinaire, mais l’administration s’est arrogée depuis quelques années le droit de contourner ces garanties de la liberté académique par l’application subsidiaire et discrétionnaire du droit commun de la fonction publique.

§ 9. Les professeurs agrégés peuvent aussi être l’objet d’une mutation dans l’enseignement scolaire « dans l’intérêt du service » décidée unilatéralement et discrétionnairement par l’administration, y compris si l’université qui les emploie s’y oppose. Ce qui est une atteinte à la liberté académique individuelle de ces enseignants et à l’autonomie et à l’auto gouvernance des universités.
§ 10. Ces entraves à la jouissance effective de la liberté académique des autres enseignants, notamment des professeurs agrégés et des enseignants contractuels de droit commun du supérieur font déjà l’objet :

· d’une réclamation n°211/2022 du SAGES adressée au Comité Européen des Droits Sociaux
 (CEDS en abrégé), déjà jugée recevable
 mais pas encore jugée au fond ; il en existe une traduction officielle en anglais

· d’écritures en défense du gouvernement français
 et d’une réplique du SAGES

§ 11. Cette réclamation est fondée notamment sur :

· le fait que les fonctions d’enseignement supérieur des maîtres de conférence et des autres enseignants du supérieur sont comparables aussi bien en droit qu’en fait à celles des autres enseignants du supérieur
· la combinaison de l’article 22 de la Charte Sociale Européenne révisée (CSE en abrégé), à savoir le droit des travailleurs ou de leurs représentants de prendre part à la détermination et à l'amélioration des conditions de travail et au contrôle du respect de la réglementation en ces matières, avec son article E (interdiction de la discrimination concernant les droits garanties par la CSE) ; et en considération des impératifs liés à la liberté académique en droit international ou européen

· la considération que le droit national ou la pratique nationale privent les autres enseignants du supérieur de certaines des garanties accordées aux maîtres de conférence en matière de détermination par le moyen de la jurisprudence en matière disciplinaire de leurs conditions de travail ; et les privent ainsi de la protection que constitue le contrôle par les pairs du respect de la législation relative à la liberté académique en matière disciplinaire et de mutation forcée dans l’intérêt du service

En défense le gouvernement français :

· invoque à titre principal l’inapplicabilité de l’article 22 de la CSE au motif que les établissements universitaires français ne seraient pas des entreprises au sens de cet article (question à propos de laquelle le CEDS n’a pas encore eu à se prononcer jusqu’ici) ; ce que le SAGES a contesté en réplique, en invoquant notamment la jurisprudence européenne, qui se fonde sur la concurrence existant entre les établissements privés et publics sur le marché de l’enseignement supérieur pour estimer que les universités doivent elles aussi être considérées comme des entreprises dans ce contexte

· ne produit aucune réponse aux arguments du SAGES fondés sur le droit international ou européen relatif à la liberté académique

· ne conteste aucun des éléments de fait et de droit relatifs à l’identité ou la comparabilité des activités d’enseignement supérieur des maîtres de conférence et des autres enseignants du supérieur

· affirme que maîtres de conférence et autres enseignants du supérieur sont « subordonnés à des obligations distinctes », mais en ne se fondant ni sur la nature particulière des tâches à accomplir en matière d’enseignement supérieur, ni sur l’existence d’éléments précis et concrets, caractérisant la condition d’emploi dont il s’agit, dans le contexte particulier dans lequel elle s’insère et sur le fondement de critères objectifs ; 

· invoque l’activité de recherche à laquelle sont astreints les maîtres de conférence alors que certains des autres enseignants du supérieur y sont aussi astreints et que pour certains maîtres de conférence, en droit comme en fait, cette activité de recherche est réduite à qu’ont en commun enseignement supérieur et recherche

· affirme que le principe d’indépendance dans l’exercice des fonctions d’enseignement supérieur ne s’applique pas à ces autres enseignants, ce que contredisent aussi bien la loi que les jurisprudences constitutionnelles et administratives nationales

· invoque d’autres arguments qui ne tiennent aucunement compte de la nature académique des activités des autres enseignants ; arguments qui sont également contestés en fait et en droit dans les écritures en réplique du SAGES.
§ 12. En France, certains enseignants du supérieur n’ont donc pas pleinement droit à la liberté académique, en raison :

· de certains aspects du droit national et de la pratique nationale de l’administration,

· de l’absence de recours juridictionnel adéquat et effectif au niveau national pour y remédier.

Ce qui a conduit le SAGES à devoir adresser la réclamation précitée
 au Comité Européen des Droits Sociaux (CEDS).
III) Principaux défis en matière de liberté académique et lacunes du cadre juridique pour la protection de la liberté académique en France.
§ 13. En France, les principaux défis en matière de liberté académique sont que les pouvoirs publics et les juridictions administratives :
· en aient une conception fonctionnelle et extensive qui concerne tous ceux qui enseignent dans le supérieur, au lieu de considérer que la liberté académique est un privilège attaché à un corps particulier (en l’occurrence celui des « enseignants-chercheurs », constitué des professeurs d’université et des maîtres de conférence) et entendu de manière restrictive
· considèrent, comme le rapporteur spécial des nations unies sur la promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion et d’expression les y a déjà exhorté en 2020
 (point n°24 de ce rapport), que la liberté académique est un droit fondamental qui est notamment une forme spécifique par son objet et renforcée de liberté d’expression, fondamentale pour l’exercice de tous les droits de la personne ; que les restrictions qui lui sont imposées doivent donc être exceptionnelles, assujetties à des conditions bien précises, soumises à un contrôle strict, et que  les restrictions, même lorsqu’elles sont justifiées, « ne peuvent pas compromettre le droit lui-même » ; et que les États ne peuvent soumettre la liberté d’expression à certaines restrictions, qu’à la condition qu’elles soient prévues par la loi et nécessaires pour protéger les droits ou la réputation d’autrui ou sauvegarder la sécurité nationale, l’ordre public, la santé ou la moralité publiques.


Si c’était déjà le cas, l’arrêt national qui a conduit le SAGES à devoir saisir le CEDS d’une réclamation mettant en jeu la liberté académique (cf. § 2 de cette contribution) n’aurait pas refusé de transmettre sa « question prioritaire de constitutionnalité » (QPC en abrégé) au conseil constitutionnel, afin que celui-ci puisse faire prévaloir sa conception fonctionnelle de la liberté académique (cf. § 1 de cette contribution) sur la conception organique qu’a fait prévaloir la Cour administrative.
§ 14. Il importe également que le gouvernement français mette en œuvre les futures recommandations qui figureront dans la décision au fond du CEDS relative à la réclamation n°211/2022 du SAGES
. Et au-delà qu’il rende conformes aux exigences propres à la liberté académique tous les textes législatifs et réglementaires relatifs aux enseignants qui à un titre ou un autre, enseignent dans le supérieur.
§ 15. Il y a également des lacunes et donc des défis au niveau européen, pour que le droit européen directement invocable au niveau des Etats nationaux comprenne tous les aspects de la liberté académique. Le souhait d’une meilleure protection de la liberté académique par les institutions de l’Union Européenne a déjà été maintes fois exprimés ces derniers mois par divers acteurs ou auteurs
. Il faut notamment compléter les lacunes du droit constitutionnel par d’autres droits supra législatifs, afin que :

· par le mécanisme de la question préjudicielle toutes les juridictions concernées, notamment les juridictions universitaires de pairs, puissent saisir la CJUE de toute incompatibilité du droit national avec l’article 13 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne

· la commission de l’Union Européenne puisse être saisie de plaintes pour assurer le respect effectif de la liberté académique, au besoin en saisissant la CJUE contre les Etats nationaux, et donc que lui soit attribuée une compétence à cet effet.
§ 16. Un dernier défi concerne les textes, sons et vidéos relatifs à la liberté académique en France :

· les discours généraux et académiques ont en majorité pour auteurs des professeurs d’université en droit qui en ont une conception qui n’est pas fonctionnelle et concernant tous les enseignants du supérieur, mais très formelle et très organique, illustrant le caractère encore très mandarinal des facultés de droit françaises. Ces discours se traduisent notamment par une dénaturation de la jurisprudence précitée du Conseil Constitutionnel (cf. § 1 de cette contribution) en matière d’indépendance des enseignants du supérieur dans l’exercice de leurs fonctions
, et par une absence de prise en considération des aspects internationaux et européens du droit relatif à la liberté académique

· les médias, y compris les plus spécialisés en matière d’enseignement supérieur, ne mettent en exergue que les violations les plus manifestes des atteintes aux droits de certains universitaires par les gouvernements étrangers les moins respectueux des liberté individuelles, et plus généralement que les indignations qui ne nécessitent pas d’analyse approfondie de la liberté académique

· il faut donc développer en France une analyse qui s’appuie sur l’ensemble du droit applicable en matière de liberté académique tout en s’adressant au plus grand nombre, ce à quoi est en train de travailler l’auteur de cette contribution dans l’écriture d’un ouvrage à paraître d’ici 2026.

Pour le SAGES, son Président en exercice, Denis ROYNARD, professeur agrégé honoraire, Docteur en Physique, ancien membre du CNESER (Conseil National de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche)
denis.roynard@gmail.com
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�� HYPERLINK "https://rm.coe.int/cc211casedoc1-en/1680a873a9"��	https://rm.coe.int/cc211casedoc1-en/1680a873a9� 


�� HYPERLINK "https://rm.coe.int/cc211casedoc3-fr/1680abc65c"��	https://rm.coe.int/cc211casedoc3-fr/1680abc65c� 


�� HYPERLINK "https://rm.coe.int/cc211casedoc4-fr/1680ace817"��	https://rm.coe.int/cc211casedoc4-fr/1680ace817� 


�� HYPERLINK "https://www.coe.int/fr/web/european-social-charter/-/no-211-2022-syndicat-des-agreges-de-l-enseignement-superieur-sages-v-france"��	https://www.coe.int/fr/web/european-social-charter/-/no-211-2022-syndicat-des-agreges-de-l-enseignement-superieur-sages-v-france� 


�� HYPERLINK "https://www.undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=A%2F75%2F261&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False"��	https://www.undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=A%2F75%2F261&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False� 


�� HYPERLINK "https://www.coe.int/fr/web/european-social-charter/-/no-211-2022-syndicat-des-agreges-de-l-enseignement-superieur-sages-v-france"��	https://www.coe.int/fr/web/european-social-charter/-/no-211-2022-syndicat-des-agreges-de-l-enseignement-superieur-sages-v-france� 


�	Cf. � HYPERLINK "https://eua.eu/downloads/news/open letter on research and higher education in ec impact assessments jan 24.pdf"��https://eua.eu/downloads/news/open%20letter%20on%20research%20and%20higher%20education%20in%20ec%20impact%20assessments%20jan%2024.pdf� pour l’appel le plus récent, à son point n°2 (en anglais)


�� HYPERLINK "https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT"��	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT� 


�� HYPERLINK "https://rm.coe.int/cc211casedoc4-fr/1680ace817"��	https://rm.coe.int/cc211casedoc4-fr/1680ace817� 
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